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Procès-verbal de l’Assemblée générale du groupe belge de l’Association Henri Capitant, 25 mars 2013
Membres et invités excusés : Mmes et MM. Boularbah, Closset, Coipel, de Leval, Delvaux,  Henry, Horsmans, kohl, Mougenot, Pardon, Scarna, Schamps, Storme, traest et Verdussen.
Membres présents : Mmes Gregoire, Biquet, Lecocq Merchiers, Puttemans, Tom et Watte et MM. De Nauw, Masset, , renchon, Steennot.
Invité : MM. KENNES
1.
Le procès-verbal de l’Assemblée générale du 6 mars 2012, dont copie a été communiquée aux membres présents, est approuvé sans aucune remarque. 
2.
Les comptes et bilan de 2012, budget 2013
Il importe tout d’abord d’observer que les comptes à vue ouverts au nom du groupe belge de l’Association Henri Capitant ont été clôturés et les fonds transférés sur le livret et le CCP dans l’attente de la régularisation des publications à réaliser au Moniteur belge. De nouveaux comptes doivent être ouverts au nom de l’ASBL, le plus rapidement possible.

Madame Roseline Tom, trésorière de l’A.S.B.L., présente les comptes 2012. Le compte de résultat de l’exercice 2012, arrêté au 31 décembre 2012, fait apparaître un déficit de 613,69 euros €, en raison d’un nombre insignifiant de cotisations payées en 2012. Il est urgent que la situation bancaire soit normalisée afin de pouvoir réaliser un rappel pour le paiement des cotisations 2012 et un appel pour le paiement des cotisations 2013. Le bilan de l’exercice de l’année 2012, arrêté à la même date, établit un actif de 24.835,02 €, en équilibre avec les avoirs de l’A.S.B.L. et le déficit de l’année 2012.

Quant au projet de budget 2013, Madame Roseline Tom a établi un total approximatif des entrées comprenant les montants des cotisations et des intérêts bancaires correspondant à une somme de 950  €, tandis qu’elle a budgété un total de sorties de 900 €, à savoir 350 euros de frais de cocktail, 100 euros de location de salle pour l’Assemblée générale, 150 euros de frais bancaires et de poste et 300 euros d’inscription pour les rapporteurs belges aux Journées belgo-néerlandaises de juin 2013. Il convient toutefois de rectifier ce dernier poste puisque le nombre de rapporteurs belges et généraux est de 7, soit 1050 euros ; il convient également de budgéter 125 euros de frais de comptabilité, ce qui porte le montant des sorties prévues à un total 1775 euros, soit un total de dépenses largement supérieur aux rentrées prévues. On peut toutefois espérer que les journées belgo-néerlandaises permettront d’équilibrer les comptes.
3.
Admission de nouveaux membres
Il est proposé d’admettre comme nouveaux membres :

- M. Pierre Moreau  (sur proposition conjointe de Mmes P. Lecocq et Ch. Biquet)

- M. Gilles Genicot (sur proposition conjointe de Mme M. Grégoire et Mr J.-L. Renchon)

- M. Alain Deliège (sur proposition conjointe de Mme N. Watte et Mr J.-L. Renchon).
Chacun se réjouissant de ces propositions, les personnes ci-dessus citées sont admises comme nouveaux membres et en seront officiellement informées. 
4.
Rapport sur les journées internationales Chiliennes 
La synthèse des journées internationales au Chili sur le thème du « Pouvoir dans les sociétés » est réalisée oralement par Pascale Lecocq, journées où étaient présents comme rapporteurs belges Madame Michèle Grégoire, pour le thème de « L’acquisition du pouvoir dans les sociétés » et Mr Roman Aydogdu, pour celui de « L’exercice du pouvoir dans les sociétés ».
5.
 Journées internationales belgo-néerlandaises
Les prochaines journées internationales seront belgo-néerlandaises et se dérouleront du 3 au 7 juin à Amsterdam et Liège, sur le thème de « La preuve ». Cette importante manifestation ne pourrait avoir lieu, pour la partie belge, sans le soutien du Fonds David-Constant qu’il convient déjà de remercier vivement. 

Comme à l'habitude, ce thème est subdivisé en quatre sous-thèmes, « La preuve et les droits fondamentaux » (Rapporteur général français), « La preuve et les pouvoirs exorbitants de la puissance publique » (Rapporteur général colombien), « La preuve et les nouvelles technologies » (Rapporteur général italien) et « Preuve et  vérité : aspects civils et aspects pénaux » (Rapporteurs généraux belges). Le conseil d’administration du groupe belge de l’Association a désigné les rapporteurs belges pour cette importante manifestation : Maître Laurent Kennes, avocat et chargé de cours à l'Université libre de Bruxelles traitera du premier thème, Maître Sabrina Scarna, Avocate, chargée de cours à la Solvay Brussels School, du deuxième, Dominique Mougenot, juge au tribunal de commerce de Mons, du troisième et les professeurs H. Boularbah, professeur à l'Université de Liège et à l'Université libre de Bruxelles, avocat, et Philip Traest, professeur à l'Université de Gand, du dernier. Enfin, les professeurs G. de Leval et A. Masset ont accepté d’assumer ensemble le rôle de rapporteurs généraux pour le quatrième thème. Pascale Lecocq informera le FNRS de la désignation des rapporteurs.

Sabrina Scarna et Dominique Mougenot n’ont malheureusement pu être présents, ce dont ils prient l’assemblée générale de bien vouloir les excuser ; Laurent Kennes a accepté d’exposer brièvement les grandes lignes de son rapport et Adrien Masset présentera, quant à lui, les éléments essentiels du questionnaire du quatrième thème rédigé avec le professeur de Leval.
Maître Kennes observe tout d’abord que le questionnaire relatif au thème de la preuve et des droits fondamentaux révèle une approche plutôt pénale de la question. Il est divisé en deux chapitres abordant successivement la question des preuves bannies par les droits fondamentaux et la preuve libérée par ceux-ci. Dans un premier chapitre, une série de pratiques sont ainsi abordées et l’auteur du rapport examine l’état de la question en droit belge : on s’interroge sur le recours possible à la torture, ou du moins à la menace de torture, notamment en cas d’actes terroristes, sur le droit de se taire et ses limites, sur la possibilité d’écoutes téléphoniques ou de provocations policières mais aussi sur l’autorisation, ou non, de conserver les empreintes digitales et les données ADN. Le second chapitre traite ensuite de l’obligation pour le juge du fond, absente en droit belge, d’entendre un témoin, du caractère nécessairement contradictoire, ou non, au pénal de l’expertise et des évolutions de cette question en droit belge,  et, notamment encore, des règles de preuve spécifiques en matière de calomnie et de diffamation et de leur pertinence. Pascale Lecocq prend ensuite brièvement la parole pour exposer, à la demande de Dominique Mougenot, les points essentiels du rapport de ce dernier, en matière de nouvelles technologies. Enfin, Adrien Masset explique que, s’agissant du dernier thème, Preuve et vérité, les rapporteurs généraux ont rappelé la distinction entre vérité et vérité judiaire. Le questionnaire a alors été conçu parallèlement sur le plan civil et sur le plan pénal, en abordant successivement, à chaque fois, deux questions : d’une part, le rôle de la preuve, mobilisée par le juge et les parties dans l’émergence de la vérité dans le procès et, d’autre part, les précautions et les remèdes entourant l’expression de la vérité judiciaire par le jugement. Les rapporteurs nationaux sont ainsi interrogés, quant à la première question, sur la collecte des preuve, ses titulaires et les limites imposées, et le sort des preuves illégales ou irrégulières, sur l’obligation de motivation, ou encore sur une éventuelle hiérarchie des modes de preuve et, quant à la seconde interrogation, notamment, sur les procédés permettant de prévenir des erreurs de fait ou de droit, les causes de révision des condamnations pénales, ou encore l’effet de l’écoulement du temps sur la vérité judiciaire.  
Madame la Présidente Michèle Grégoire remercie vivement les rapporteurs d’avoir accepté de venir présenter l’essence de leur rapport ou de leur questionnaire. Elle rappelle que le groupe belge prend en charge les droits d’inscription des rapporteurs belges. Pascale Lecocq informe les membres présents que le programme prévisionnel des journées est disponbile et invite les membres à être massivement présents à ces journées internationales belgo-néerlandaises. 
6.
Journées internationales 2014 en Espagne

Les journées internationales 2014 seront espagnoles et auront lieu à Barcelone et soit Madrid, soit Grenade. Le thème général est l’Immatériel découpé, comme à l’habitude, en quatre sous –thèmes : L’immatériel et les biens (dont le Rapporteur général devrait être espagnol), Contrats et immatériel, Procédure et immatériel (dont le Rapporteur général devrait être québécois), et Droit international privé et immatériel.   

Le projet de Journées internationales en Pologne en 2015 a été abandonné et l’on songe actuellement à la Corée du Sud ou la Colombie. 
7. 

Divers
Néant
La séance est levée à 19h15 et les participants sont conviés au traditionnel cocktail de l’Assemblée générale.

